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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Parmi les cinq objets au menu des votations du 13 juin 2021, trois avaient trait à la
thématique de l'environnement. L'initiative «pour une eau potable propre et une
alimentation saine» et l'initiative «pour une Suisse sans pesticides de synthèse» ont été
rejetées par plus de 60 pour cent de la population, alors que la loi sur le CO2 a essuyé
un court refus, avec 51.6 pour cent de non. Comme ce fut déjà le cas lors d'autres
votations ces dernières années, ces scrutins ont révélé un clivage entre régions
urbaines et régions périphériques. La forte mobilisation des milieux ruraux à l'encontre
des deux initiatives anti-pesticides a entraîné dans son sillage le refus de la loi sur le
CO2, pourtant plébiscitée dans les villes, expliquait Claude Longchamp, de l'institut
gfs.bern, dans le journal Le Temps.
Des tensions se sont faites ressentir durant la campagne déjà: le débat, très
émotionnel, a dérapé à quelques reprises. Franziska Herren, militante à l'origine de
l'initiative eau potable, a reçu des menaces de mort. L'Aargauer Zeitung relevait que cet
incident s'inscrivait dans la tendance malheureuse de l'augmentation des menaces à
l'encontre du personnel politique constatée en 2020. Des actes de vandalisme ont
également été commis, avec notamment de nombreuses affiches saccagées, qu'elles
supportent ou non les initiatives anti-pesticides. La tournure prise par la campagne a
inquiété Balthasar Glättli. Dans un entretien accordé au Temps, le président des
Vert.e.s rappelait que les écologistes souhaitent transformer l'agriculture avec les
paysan.ne.s et non contre elles et eux. Selon lui, les restrictions dues à la situation
sanitaire ont eu un effet négatif, en empêchant la tenue de débats dans des lieux
publics, où «on boit un verre ensemble» après la discussion, ce qui «humanise les
points de vue». Il a évoqué la mise sur pied d'assemblées citoyennes pour renouer le
dialogue entre personnes de tous horizons. 

Un autre son de cloche retentissait de l'autre côté de l'échiquier politique: surfant sur
la vague de son succès avec le refus de la loi sur le CO2, l'UDC a déployé une nouvelle
stratégie politique à l'occasion de la fête nationale. Dans son discours du premier août,
le président du parti agrarien Marco Chiesa a accusé «les villes de gauche d'accaparer
et dépenser l'argent que d'autres ont gagné» en pratiquant «la politique des
parasites». Selon lui, «la gauche caviar et les moralisateurs verts des villes veulent dire à
tous les autres habitants du pays comment penser et vivre», ajoutant encore que les
milieux urbains de gauche considèrent la population rurale «avec mépris et
condescendance». Selon un politologue interrogé par le Temps, l'UDC a ainsi cherché à
choquer et polariser, dans le but de se distinguer des autres partis; une manière d'aller
chercher l'électorat rural en vue des prochaines élections fédérales de 2023 en jouant
sur le clivage entre villes et campagnes. Le Tages-Anzeiger relevait que la stratégie
pourrait s'avérer payante, en particulier car les thèmes privilégiés des démocrates du
centre – l'Europe et la question de l'immigration – ne mobilisent plus autant
actuellement, avec l'abandon de l'accord-cadre et la diminution des demandes d'asile.
Selon le quotidien zurichois, cette tactique pourrait cependant être dangereuse pour la
Suisse, si elle contribue à renforcer les divisions déjà existantes.
Pour comprendre qui impose sa loi entre les villes et les campagnes, la Tribune de
Genève s'est intéressée à certaines votations populaires passées. Les milieux urbains
ont imposé leur volonté aux ruraux à l'occasion de l'initiative Weber sur la limitation des
résidences secondaires en 2012, et lors de la modification de la loi sur la chasse en
2020. A l'inverse, les campagnes ont pris le dessus à plusieurs reprises: en plus des
trois objets environnementaux du 13 juin 2021, le refus de l'initiative pour des
multinationales responsables a fait couler beaucoup d'encre en novembre 2020. Alors
que la majorité du peuple l'avait acceptée, elle a échoué à la majorité des cantons, en
raison du non de nombreux cantons ruraux. Se penchant également sur l'aspect
financier, la Tribune de Genève relevait également que la péréquation financière
bénéficie principalement aux cantons ruraux, alors que Bâle-Ville et Genève, fortement
urbanisés, sont, par exemple, des contributeurs nets. Ce constat met donc à mal
l'image des villes cigales et des campagnes fourmis, selon le journal genevois. 1
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20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 2
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Au cours des mois de juillet, août et septembre 2022, de nombreux débats sur la
notion d'appropriation culturelle ont eu lieu dans la presse suisse. Pour que ce thème
se retrouve sur le devant de la scène, l'élément déclencheur a été l'interruption d'un
concert du groupe de reggae bernois «Lauwarm», le 18 juillet à la brasserie Lorraine à
Berne, un lieu connu de la scène culturelle alternative. Le groupe a vu sa prestation se
faire interrompre car des spectateurs et spectatrices «auraient été dérangé.e.s par le
fait que les membres blancs du groupe suisse jouaient du reggae, un style de musique
originaire de Jamaïque, et portaient des dreadlocks blondes et des vêtements colorés
du Sénégal et de Gambie», selon le Blick. Entre récupération politique et tempête sur
les réseaux sociaux, cet événement a provoqué de nombreuses réactions, notamment

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.07.2022
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



dans la sphère médiatique alémanique. D'un côté, une partie de la presse a pris la
question de l'appropriation culturelle à bras-le-corps, invitant divers spécialistes à
s'exprimer sur le sujet. De l'autre, certains médias se sont montrés particulièrement
virulents envers la décision d'interrompre le concert. La NZZ a notamment parlé d'un
apartheid culturel et s'est attaquée au mouvement woke, qui «veut que chacun puisse
choisir librement son sexe mais pas sa propre coiffure». Pour rappel, le terme woke est
généralement utilisé de manière péjorative pour désigner les personnes «éveillées»,
sensibles aux injustices sociales et raciales. Selon la NZZ, l'interruption du concert
s'inscrit dans le cadre d'une société hypersensible. Interrogé par le Blick, l'auteur
suisse Bänz Friedli a relevé que «l'histoire de la musique est une histoire
d'appropriation culturelle», précisant par exemple que «le rock n'aurait pas existé si
Elvis Presley n'avait pas mélangé de la musique noire avec de la country blanche». Elvis
Presley est d'ailleurs l'exemple choisi par de nombreux spécialistes des questions
raciales pour parler d'appropriation culturelle, car ce dernier aurait volé des chansons
à des musiciens noirs. Les chercheurs et chercheuses relèvent également le lien direct
entre colonialisme et appropriation culturelle. La logique d'appropriation de la culture,
pour en faire du profit, découlerait directement du colonialisme. S'intéressant à
l'origine de la notion d'appropriation culturelle, la WOZ a cité le professeur britannique
Kenneth Coutts-Smith. Celui-ci a utilisé ce terme pour la première fois en 1976, afin de
décrire la tendance de l'Europe à s'approprier des cultures du reste du monde, pour
ensuite se faire passer comme porte-étendard de ces cultures. Après avoir été
initialement employé dans le monde de l'art, le terme s'est ensuite étendu à l'industrie
de la mode et de la musique. Diverses définitions de l'appropriation culturelle ont été
mentionnées dans les articles de presse. En outre, la brasserie Lorraine s'est excusée
de ne pas avoir assez sensibilisé le public sur le thème de l'appropriation culturelle et a
organisé une discussion à ce sujet le 18 août. Invité par le Temps à s'exprimer, le leader
du groupe Lauwarm Dominik Plumettaz a déclaré qu'il n'aurait jamais imaginé que le fait
de jouer du reggae (en bärndütsch!) puisse déclencher une telle polémique. Selon lui,
les retours reçus de la part de personnes de couleur n'ont jamais été négatifs. Il a
regretté ne pas avoir pu s'entretenir avec les personnes qui ont été dérangées par le
concert, afin de comprendre leurs arguments. Selon lui, la musique vit du mélange de
différentes cultures, et si l'on voulait vraiment séparer les cultures et les influences de
manière stricte, on ne pourrait plus jouer que de la musique traditionnelle en tant que
musicien suisse. 

La polémique déclenchée par l'interruption du concert a également trouvé des échos
dans la sphère politique. Dans son discours du 1er août, le président de l'UDC Marco
Chiesa s'est attaqué à «l'intolérance gauche-verte», s'adressant à ses «concitoyennes
et concitoyens, avec ou sans dreadlocks». Un discours teinté de multiculturalisme,
inhabituel pour le parti agrarien, afin de rappeler que «chacun et chacune est bienvenu
en Suisse, pour autant qu'il partage nos valeurs». En outre, les jeunes UDC s'en sont
pris à la brasserie Lorraine, à laquelle il a été reproché de perpétrer du «racisme à
l'encontre des blancs». Le groupe Lauwarm s'est immédiatement distancé de ces
propos et a regretté que cet incident soit instrumentalisé par des cercles de droite. 3
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